
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES
DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT 
D’ILLE-ET-VILAINE

---
CANTON DE 

LE RHEU
---

COMMUNE 
DE

LA CHAPELLE-
THOUARAULT

                                         SEANCE DU 3 JUILLET  2019
Nombre de Conseillers en exercice : 17
Par suite d’une convocation en date du 28 juin 2019 affichée le même jour, les membres composant le Conseil
municipal de la Chapelle Thouarault se sont réunis le 3 juillet 2019 à 19h sous la présidence de Monsieur
BOHUON, Maire.
Etaient  présents:  ARMAND Régine,  BAUDAIS  Gérard,  BOHUON Jean-François,  BOUQUET Christiane,
COLLET  Madeleine,  GARIN  Julien,  GUILMOTO  Arnaud,  JEHANNIN  Catherine,  MORRE  Patrick,
PASDELOUP Rozenn, TREGRET Thibault, TREHIN Myriem  lesquels forment la majorité des membres en
exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L2121-17 du CGCT
Etaient absent(s)/excusé(s) : DESSE Aurélie, DUMORTIER Jean, DURAND Daniel, GERARD Gaëlle, 
LEFEBVRE  Pascaline, 
 Secrétaire : TREHIN Myriem

N°48/201
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    Composition Conseil de la Métropole pour le prochain mandat 2020-26

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L 5211-6 et L 5211-6-1 ;
Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 modifiée relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des
conseillers communautaires ;
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles ;
Vu la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-23196 du 4 juin 2018 adoptant les statuts de la métropole "Rennes Métropole" ;
Vu le décret n°2018-1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres de population de métropole ;
Vu le courrier de la Préfète d'Ille-et-Vilaine du 10 mai 2019 relatif  à la composition du Conseil  métropolitain et à la possibilité de
conclusion d'un accord local ;
L'article L.5211-6-1 du C.G.C.T.  modifié notamment par la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 fixe de nouvelles
règles de composition des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre qui  seront applicables au prochain
renouvellement général des conseils municipaux. Des règles spécifiques sont applicables aux EPCI ayant le
statut de métropole. Le nombre et la répartition des conseillers métropolitains sont fixés selon les modalités
prévues aux III, IV et VI de l'article L.5211-6-1 précité. Il en ressort :
1. Une répartition de droit commun sur la base de la loi  
- Le nombre de sièges a été fixé par le législateur en fonction de la population démographique et sous le régime
de la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne soit 80 conseillers pour Rennes Métropole.
- A ce nombre de sièges il est ajouté 1 siège aux communes n'en bénéficiant pas à l'issue de la répartition
proportionnelle à la plus forte moyenne, soit pour 22 communes de la Métropole. À l'issue de cette répartition
de droit commun, le nombre de sièges de conseillers métropolitains sera ainsi fixé à 102.
2. A cette répartition de droit commun s'ajoute la possibilité pour Rennes Métropole d'ajouter un volant de  
10     % de sièges supplémentaires ("mini accord local")  
En application du VI de l'article L.5211-6-1 CGCT, dans les métropoles, les communes peuvent créer et répartir
un  nombre  de  sièges  supplémentaires  inférieur  ou  égal  à  10 %  du  nombre  obtenu  par  application  de  la
répartition de droit commun (cf. alinéas III et IV). Il convient de préciser que, dans l’hypothèse de cet accord
local, aucune commune ne peut voir son nombre de sièges diminuer et que les sièges créés viennent s'ajouter
aux sièges déjà répartis en application du droit commun.
Il est dès lors possible pour Rennes Métropole d'attribuer 10 sièges supplémentaires aux 102 sièges initiaux, soit
un total de 112 conseillers métropolitains pour le prochain mandat 2020-2026.
Cet accord amiable est toutefois encadré par le législateur de la façon suivante :
La part globale de sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa
population dans la population globale des communes membres, sauf :
- 1° Lorsque la répartition de droit commun (avant  accord local) conduit à ce que la part de sièges attribuée à
une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale et que l'ac-
cord local maintient ou réduit cet écart ;
- 2° Lorsqu'un second siège serait attribué à une commune ayant bénéficié d'un seul siège avant accord local à
l’issue de la répartition proportionnelle à la plus forte moyenne. 
Il est proposé de mobiliser cette possibilité, garantissant ainsi une meilleure représentativité des communes de
taille intermédiaire.
La loi dispose que la population des communes à prendre en compte est la population municipale authentifiée
par le plus récent décret. Le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018  est le plus récent décret authentifiant les
résultats du recensement de la population.



Le Conseil serait  composé de 112 conseillers métropolitains, ainsi répartis :
Communes Nbre de sièges après renouvellement général des conseils municipaux en mars 2020

Acigné 2
Bécherel 1
Betton 2
Bourgbarré 1
Brécé 1
Bruz 4
Cesson-Sévigné 4
Chantepie 2
Chartres de Bretagne 2
Chavagne 1
Chevaigné 1
Cintré 1
Clayes 1
Corps-Nuds 1
Gévezé 2
La Chapelle-Chaussée 1
La Chapelle-des-Fougeretz 1
La Chapelle-Thouarault 1
Laillé 2
Langan 1
Le Rheu 2
Le Verger 1
L'Hermitage 1
Miniac-Sous-Bécherel 1
Montgermont 1
Mordelles 2
Nouvoitou 1
Noyal-Châtillon-sur-Seiche 2
Orgères 1
Pacé 2
Parthenay-de-Bretagne 1
Pont-Péan 1
Rennes 49
Romillé 1
Saint-Armel 1
Saint-Erblon 1
Saint-Gilles 1
Saint-Grégoire 2
Saint-Jacques-de-la-Lande 2
Saint-Sulpice-la-Forêt 1
Thorigné-Fouillard 2
Vern-sur-Seiche 2
Vezin-le-Coquet 2

Cette répartition avec "mini accord local"  permettrait ainsi l'attribution d’un second siège aux 10 communes les
plus  importantes  démographiquement  qui  n’avaient  obtenu  qu’un  seul  siège  au  titre  de  la  répartition
proportionnelle à la plus forte moyenne. Il convient de souligner qu'en application de l'article L.5211-6 CGCT,
le Conseil communautaire doit comporter des suppléants pour les communes ne disposant que d'un seul siège de
titulaire au sein du Conseil.
La  loi  prévoit  que  cet  accord est  pris  à  la  majorité  des  deux tiers  au  moins  des  conseils  municipaux des
communes membres représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou de la moitié au moins des
conseils municipaux des communes membres représentant plus des deux tiers de la population de celles-ci.
Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la
plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres, c'est-à-dire le
conseil municipal de la Ville de Rennes.
En vertu de l'échéance fixée par la loi, les conseils municipaux des communes membres de Rennes Métropole
doivent  se  prononcer  par  délibération  avant  le  31 août  2019 sur  la  composition du Conseil  métropolitain
siégeant à compter de mars 2020. A défaut de délibération dans ce délai, les avis sont réputés négatifs. 
Le nombre total de sièges au sein du Conseil métropolitain de Rennes Métropole ainsi que celui attribué à
chaque commune sera constaté par arrêté de Madame la Préfète d'Ille-et-Vilaine, représentant de l'Etat dans le



département,  après  vérification des  conditions  de  majorité  requises  et  ce,  au  plus  tard le  31  octobre  2019
conformément au VII de l'article L.5211-6-1 CGCT.
Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, retient un nombre de sièges total pour
l'effectif du Conseil métropolitain de Rennes Métropole égal à 112 sièges répartis ainsi :

Communes Nombre de sièges après renouvellement général des conseils municipaux en mars 2020
Acigné 2
Bécherel 1
Betton 2
Bourgbarré 1
Brécé 1
Bruz 4
Cesson-Sévigné 4
Chantepie 2
Chartres de Bretagne 2
Chavagne 1
Chevaigné 1
Cintré 1
Clayes 1
Corps-Nuds 1
Gévezé 2
La Chapelle-Chaussée 1
La Chapelle-des-Fougeretz 1
La Chapelle-Thouarault 1
Laillé 2
Langan 1
Le Rheu 2
Le Verger 1
L'Hermitage 1
Miniac-Sous-Bécherel 1
Montgermont 1
Mordelles 2
Nouvoitou 1
Noyal-Châtillon-sur-Seiche 2
Orgères 1
Pacé 2
Parthenay-de-Bretagne 1
Pont-Péan 1
Rennes 49
Romillé 1
Saint-Armel 1
Saint-Erblon 1
Saint-Gilles 1
Saint-Grégoire 2
Saint-Jacques-de-la-Lande 2
Saint-Sulpice-la-Forêt 1
Thorigné-Fouillard 2
Vern-sur-Seiche 2
Vezin-le-Coquet 2

- dit que le nombre total de sièges au sein du Conseil métropolitain de Rennes Métropole ainsi que celui attribué
à chaque commune sera constaté par arrêté de Madame la Préfète d'Ille-et-Vilaine, représentant de l'Etat dans le
département, après vérification des conditions de majorité requises et ce, au plus tard le 31 octobre 2019.
Si les conditions de majorité requises ne sont pas atteintes, le préfet fixera le nombre et la répartition des sièges
au sein du Conseil  métropolitain selon les dispositions fixées par la loi aux II et  III de l'article L 5211-6-1
CGCT, à savoir selon une répartition proportionnelle à la plus forte moyenne arrêtée au vu du tableau défini à
l'article précité.
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Lotissement Clos de Bel Air : rétrocession des espaces verts publics

Monsieur BOHUON, Maire,  indique que la  procédure de rétrocession des espaces  et  équipements
publics est en cours concernant le lotissement Clos de Bel Air. Rennes-Métropole, compétent dans ce



domaine,  se verra remettre la voirie et les équipements d’éclairage public. 

Les espaces verts, qui restent de compétence communale,  seront, eux, retro- cédés à la Commune de
La Chapelle  Thouarault.  A ce stade,  l’état  des espaces  verts  ne permet  pas leur rétrocession mais
Monsieur Bohuon demande aux membres du Conseil municipal de l’autoriser à signer tout document
relatif à cette affaire, dans l’objectif d’une rétrocession d’espaces verts correctement aménagés, qui
seront ensuite gérés par la Commune

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l'unanimité :
- Mandate Monsieur le Maire dans le suivi de cette affaire pour atteindre  l’objectif indiqué ci-
dessus, et l’autorise à signer tout document nécessaire.
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Subvention à l’association Chouap Verte

L’association La Chouap Verte gère les jardins familiaux, et mène ainsi des actions pour la production
locale  et  bio de fruits  et  légumes,  contribue au maintien  de la  biodiversité  et  d’îlots  de verdure en
agglomération, tout en favorisant le lien social.  

Pour mener à bien ces actions, et notamment la réduction des déchets verts, l’association a besoin de
renouveler son matériel vieillissant, à savoir une tondeuse. La commune pourrait encourager ces actions
en versant une subvention de 500€.

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité
 Décide de verser à l’association La Chouap Verte de La Chapelle Thouarault une subvention pour ses
actions, à hauteur de 500€.

N°51/201
9

Questions diverses  

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité,
 Autorise le remboursement à Mme Christinane BOUQUET, Adjointe au Maire, du coût d’acquisition

sur ses deniers de petit équipement pour une animation estivale à la bibliothèque (4 chaises de jardin
type « chilienne ») pour un montant total de 79.60€

Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en Préfecture
Fait à La Chapelle Thouarault le 4 juillet  2019

 ...............................................  Le Maire   
                                                                                                        Jean-François BOHUON
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